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le logement des travaflleurs.qui se déplacent 
à l'intérieur de la Communauté 
' 
I. ExpJsé des mvtifs 
• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 0 0 • • • • • • . • • • 
II. Recommandation 
Pour ces motifs, au titre des dispositions du Traité 
et notamment de l'article 155, et après avoir consulté le 
Comité Economique et, Social et le Parlement Européen, la Com-
mission recommande aux Etats membres de prendre les disposi-
tions législatives, r~glementaires et administratives approï 
priées et de dévelo:ppèr toutes autres actions utiles en vue 
d'assurer la réalisation des objectifs énumérés ci-après : 
(1) Extrait du document 62 (1964-1965) 
PE 13.354/Ann. 
î 
1. Calcul des besoins actuels et fu±~rs 
J_,a prise en considération dans le calcul ·- sur le plan 
national, régional et local - du déficit actuel de logements doit 
comprendre tant les ressortissants d'autres Etats membres (travail· 
leurs salariés ou indépendants), que les travailleurs des pays 
associés d 1 Europe et d'CutTe-Nier ainsi c;uc ceux des pays tiers. 
Pour évaluer l' incidejlCe des mi:;rations sur la population future, 
et les besoins en logements à venir~ il convient que les hypothè-
St=)S retenues sn ce qui coHcerne tous ce.::> travailleurs ne tiennent 
pas compte. u;~iquement de travailleurs c-élibataires ou non rt.ccompa-· 
gnér; de leur famille, maj s au' elles incluent une pl·opor·tion ouffi-
sante de familles de différent1.;s tailles. 
2. Program.me ___ de financement 
L' établi.:-:sement, ou le c.as échéant) le réexamen des 
programme::.> de .Lina.ncemt.:,nt (et 1 en particulier, (les hudgets d' aid:·· 
R.U logement des pnuvoirs public8) ou de consi;ruc-tion de logements 
sociaux en ·cena:'l.t ~.·ompte des besoins nupplénentaires résultant de 
la présence dPS travailleur-s et de familles rer:::s~::etissa.nt· d 1 autre::; 
paye de ~a·co~m~1autéj des Etat0 a0sociés, des pays d'outre-mer et 
des pays tiers, 
3. Données sur le lo~ement de ces travailleurs 
L'amélioration des donnél:s sur les condi ti!~ns de l0ge-
ments de faci;o des travailleurs qui se déplacent i3. l'intérieur de 
la Commm1.auté afin de per::::Jettre 1 en pc,rticulier, le ,~ontrôle de 
l' applicati!,n effective, pa.c.' tous ceux à qui en incombe la mise 
en oeuvre, des articles 10 At 17 du Règlement n° 38/64 - t~lt en 
ce qui concerne la suppression de toute discrimination oue l'ad-
mission de Ja famille. 
I,::;s enquête:~ à ei'fectuer en vue de comparer la situa-
tion de ces travailleurs par rapp<>rt à celle des nationaux nlacés 
dans des conditions et des régi,-,ns analogues devront : 
a) relever le nombre d~:.' logeruents snciaux individuels ou familiaux, 
locatifs ou non, qui leur ont été attribués; 
h) déterminer le nombre de ces travailleurs déc·idés à faire venir 
leur famille siils dis:posent d 1 un logement normal , 
PE 13.354/Ann. 
-- ~ ... 
c) év::üuer l'effort financ:Ler oui ils consent iront dans cett :' 
hypothèse. 
Elles devront également faire apparaître l'effectif 
de ces travailleurs installés dans les logements collectifs ou 
provisoires, des baraquements, des taudis ou des locaux non des-
tinés à l'habitation ainsi que de ceux qui sont logés dans des 
conditions d'occupation (surpeuple~ent) considérées comme anorma-
les dans la région intéressée. 
4. Action pour l'amélioration des conditions de logement 
a) L'établissement d'une liste des mesures adoptées pour donner 
son plein effet à l'article 10 du Règlement n° 38/64, notamment 
en vue de vérifier la disparition des discriminations directes 
ou indirectes dans les critères adoptés par les organes locaux 
responsables de l'établissement des listes d'attente ou de 
l'attribution des loge:nents socia,~x, ou dans l'octroi d' c:utres 
avantages pour l'accès au logement. 
h) L'établissement d'un bilan des résultats acquis dans le cadre 
d'accords bilatéraux ou multilatéraux tendant à améliorer le 
logement des travailleurs se dépla(~.ant d.ans la Communauté. 
5. Coopération financière 
Une action visant à développsr la coopération finen-
cière entre les Etats membres dans le cadre et selon les formules 
les mieux a.ppropriés, en vue de promouvoir la construction c::.e 
logements par divers orgar-lismes - y compris les coopératives - en 
particulier dans les régions où subsiste une pénurie, ou d:1ns 
lesquelles une importante 1mmigration est prévue, sans négliger 
la possibilité de favoriser une coopération financière privée, 
notamment entre les organismes spPcialisés da:!l.s le domaine des 
logements sociaux, afin de faciliter le concours de capitaux à 
taux d'intérêt réduit. 
6. Applications des normes de logement 
a) L'application, sans discrimination, entre les travailleurs na-
tionaux et les travailleurs ressortissant d'un autre Etat nem-
bre, des normes en vigueur dans chaque pays et de celles 
P""' , :;; 3 54 1 ~> ~- l'.J , ./ • l r:..nn , 
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(annexe II) contenues dans la_ Recommailclation '115 de l'O.I.T,, 
concernant le logement des travailleurs et) l!.o' cas échéant, 
l'élaboration de telles normes ou leur révision, ainsi qu'il 
est recommandé au par. /19 des "I)rincipes généraux'' et des par. 
7 à 11 des Suggestions relatives aux mo~alités d'application 
de ce te:x.te" 
b) En ce qui concerne les locemen~s collectifs, outre la surveil-
lance de l' e:rpplication de ces normes, l'adoption de mesures 
nécessaires, d 1 une part, pour é'v-iter toute ségrégati.on en ce 
qui concerne leur lieu d'implantation, 2t, d'autre pc:_rt, favo-
riser les contacts avec la population a,utochtone, ncta.J:",ment 
grâce à l'utilisation et à la création d'équipemerrts collec-
tifs ( sociaux 1 médicaux, cul turGls, scolaires·; " .. ); l' atten-
tion à cet égard est appelée sur l'intérêt de prévoir des lo-
gements distincts pour les j em~ es trc:wailleurs lorsque leur 
nombre le justifie, et, une participation des travailleurs à 
la gestion des logements collectifs, ou du moins leur repré-
sentation aupr~\s de le_ direction responsable. 
7. Information des travailleurs 
Une action d;inforrnation précise des travailleurs se 
déplaçant dans la Corrll11U'1auté, par tous le:: organismes intéressés 
des pays d'origine et d'accueil, et notBJnment avec 1' aide des 
services sociaux visés ds.ns la Recommandation de la Commü:sion 
du 25 juillet 1962 (1), afin gue : 
a) ch2Acun de ces travailleurs soit nis au cou.rant, au moment de sa 
demande d'expatriation, des possibilités générales et des con-
ditions de logement existant dans le pays de la C.E.E. o~ il 
a l'intention de se rendre, ainsi que du monti:lnt prévisible du 
loyer et éventuellement des che,rges annexes tant en Yaleur e.b-
solue oue rapporté à son salaj_re; 
(1) Recommandation de 1:::1. Commission aux Etats membres concernant 
l'activité des services sociaux à l'égard des travailleurs 
se déplaçant dans la Cœ-rrr;1.mauté (J .0. n° 75 du 16 aoûb '1962) 
1 c 
-- :J -
b) au lieu de leur destin2tion, ces travailleurs soient rapidement 
informés da~s leur 1 ue et de manière détaillée, d'une part, 
sur le montant des loyers ré,~lementés o-:.1 usuels, y compris dans 
les h6tels, et d'autre part, sur les possibilités d'obtenir 
un logement social ou des 0vantages sociaux relatifs au loge-
ment; 
c) dans l'un et 1' autrs cas, les trcnrailleurs chefs de famille 
soient informés des dispositions administratives en vigueur 
dans les p.sys d'accueil en matière de re5roupement familial et 
des possibilités concrètes de trouver un logement pour leur 
famille. 
8. Logements fournis par l'employe~E 
a) Dans le cas où le logement est fourni par l'employeur, l'inser-
tion de cl3uses darès le contrat de travail, relatives aux con-
ditions da logement. Ces clBuses préciseront, outre le lieu 
et la nature du logeme~t, le montant du loyer et des charges, 
les conditions dans lesquelles le bail est résilié ou la ces-
sation de l'occup?tion du logement peut être exigée, en parti-
culier s l' ex-oirc:.tion du contrat de travail (délai de préavis). 
De même, il est souhaitable que soietèt assurées des garanties 
relatives au respect (~e l:;_ vie privée des tre.vailleurs, surtout 
dans le cas de logements collectifs, dont les r~gles de disci-
pline éventuellement imposées devront être annexées au contrat 
de travail. 
b) L'adoption dans les contrats de travail de clauses types con-
cernant les conditions de lo,~ement visées au paragraphe a) ci-
dessus. 
En conclusion, la Commission : 
Recommé~.nde aux Gouvernements des Et2ts membres d'adopter, dans 
les meilleurs délais, les mê:::::ures nécessaires en vue de réaliser 
les objectifs indiaués ci-dessus; 
- Suggère qt1e les administrat"Lons nationales compétentes assurent 
une large diffusion de cette R0commandation tait à l'intérieur de 




gu' auprès des orga:ï.lismes spécialisés dans le do:w.a:Lne d:.1 loge--
ment social, quel que soit leur car ac t·)re public, semi-public. 
ou privé, ainsj_ qu 1 auprès des colle·:tbri tés locales et des or-
ganisations professionnelles d! em1Jloyeur2 et de travailleurs? 
sans néglj,ger les services sociaux ni les 9.utrf?s orga~1.ismes 
' 
s'occupant des migrations .. 
Prie len Gouvernements des :E'l;ats mer:il:n·es de l' ir:.former chB.quc 
année et pot:r la :p:;_'emière l'ois, lli-: s· ~ aprè2 J. 1 E:J.uroj_ de 13. r,ré-
sente Recommandation, cl.es mesures aè.optéeG poL...::' la :mettre en· 
oeuvre ainsi que de leur application, des difficuJ.tés rencon-
trées, des donnée3 disponibles suJ.· les logemen·:_;s des ~;rave.il-­
leurs qui se déplacent dans la Co:mm,Jnax.té et de leur famille, 
et enfin des suggestions q_ui appa't'aÎtrsient cpportunes. 
Offre le concours de ses services) notamment.i Em ~e qui c,:mr:;•ôrn:=: 
la recherche des rr:odalités pou:c le è.ével.oppeme:1t G.e la coo~é­
ration financière publique ou privée entre le~" 'Etats memb:r ... 1s eH 
vue de prumouvoir )_a construction de lcgements .. 
.. 
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